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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD SUR LA CRÉATION D’UNE COMMISSION BINATIONALE DE 
COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉ-
DÉRALE DU NIGÉRIA 

Accord sur la création d’une commission binationale de coopération entre le Gou-
vernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République fédérale 
du Nigéria 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Républi-
que fédérale du Nigéria (dénommés ci-après collectivement « les Parties » et au singulier 
« la Partie »), 

CONSCIENTS des liens entre les deux pays et de la nécessité de promouvoir la sé-
curité et la coopération afin de favoriser le développement durable dans leurs pays res-
pectifs et sur le continent africain en général, 

DÉSIREUX de renforcer la compréhension, l’amitié et la solidarité entre leurs peu-
ples ainsi que de promouvoir leur bien-être, 

DÉSIREUX d’intensifier et d’améliorer davantage la coopération dans divers sec-
teurs du gouvernement entre leurs pays, 

ANIMÉS de leur engagement pour les normes universelles de l’égalité, de la démo-
cratie, des droits de l’homme et de l’État de droit, 

CONSIDÉRANT la signature des « procès-verbaux approuvés de la session inaugu-
rale de la Commission conjointe entre la République fédérale du Nigéria et la République 
sud-africaine du 5 octobre 1999 à Abuja, au Nigéria », 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Création de la Commission binationale 

Les Parties créent par le présent acte une Commission binationale de coopération en-
tre l’Afrique du Sud et le Nigéria (ci-après dénommée « la Commission »). 

Article 2. But de la Commission binationale 

Le but de la Commission sera de chercher des moyens de promouvoir et d’améliorer 
la coopération dans divers secteurs du gouvernement, de coordonner les initiatives à cet 
égard ainsi que de faciliter les contacts entre les secteurs public et privé des Parties. 
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Article 3. Composition et structure de la Commission binationale 

1. La Commission sera présidée conjointement par le Vice-Président de la Républi-
que sud-africaine et le Vice-Président de la République fédérale du Nigéria. 

2. La Commission sera composée de hauts représentants gouvernementaux des Par-
ties dans les divers secteurs de coopération convenus aux fins de la concrétisation des ob-
jectifs de la Commission. 

3. La Commission établit son règlement intérieur. 

Article 4. Comités sectoriels 

1. Les Parties peuvent créer des comités sectoriels si elles l’estiment nécessaire. 

2. Des représentants des secteurs public et privé peuvent être invités à participer aux 
réunions des comités sectoriels ou à d’autres structures créées par ces comités. 

3. Les comités sectoriels établiront leur règlement intérieur. 

4. Les comités sectoriels peuvent se rencontrer quand cela s’avère nécessaire. 

Article 5. Sous-comités/groupes de travail 

1. Chaque comité sectoriel peut créer des sous-comités ou des groupes de travail 
spécialisés afin de garantir une mise en œuvre harmonieuse et adéquate des décisions et 
recommandations de la Commission prises d’un commun accord. 

2. Les sous-comités ou groupes de travail ad hoc présentent à la Commission des 
rapports sur leurs délibérations par le biais de leurs comités sectoriels respectifs. 

3. Des accords spécifiques à des secteurs peuvent être conclus par les Parties dans le 
cadre de la compétence des comités sectoriels. De tels accords peuvent être joints au pré-
sent Accord en guise d’additifs. 

Article 6. Fréquence des réunions de la Commission 

La Commission se réunit en session ordinaire annuellement en alternance au Nigéria 
et en Afrique du Sud, et en séance extraordinaire sur demande de l’une ou l’autre des 
Parties, à n’importe quel moment lorsque cela est jugé nécessaire. 

Article 7. Ordre du jour des réunions 

1. L’ordre du jour de chaque réunion sera établi par la Partie hôte de la réunion à 
partir des propositions des Comités sectoriels. 

2. L’ordre du jour est communiqué à l’autre Partie par la voie diplomatique au moins 
un mois avant l’ouverture de chaque session, et doit être adopté par la session plénière en 
début de réunion. 
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Article 8. Décisions de la Commission 

La Commission prendra les décisions et conviendra des recommandations par 
consentement mutuel. 

Article 9. Procès-verbal des délibérations 

1. L’issue des délibérations de chaque comité sectoriel, ainsi que les autres points 
primordiaux pour la Commission seront soumis à cette dernière, en session plénière à des 
fins d’évaluation et d’archivage. 

2. Les délibérations de la Commission seront adoptées par un communiqué signé par 
les deux Présidents. 

Article 10. Secrétariats 

1. Les Parties s’engagent à ce que leurs Ministères des affaires étrangères respectifs 
soient responsables de la coordination des aménagements logistiques et administratifs des 
sessions plénières de la Commission et agissent en tant que Secrétariats généraux de la 
Commission à cet égard. 

2. Les Parties conviennent en outre que chaque comité sectoriel soit autorisé à créer 
son propre secrétariat sectoriel responsable de la coordination de sujets spécifiques à un 
secteur entre les Parties et dans le cadre des pouvoirs conférés au Comité. Chaque secré-
tariat sectoriel tient le Secrétariat général informé de ses activités par écrit. 

Article 11. Obligations financières 

Les Parties conviennent que la Partie hôte est responsable des coûts de logement et 
de transport de dix membres de la délégation invitée (ci-après dénommée la suite A). 
Chaque Partie est capable de déterminer la taille et la composition de sa délégation parti-
cipant à la session, nonobstant la composition de la suite A et des dispositions de 
l’Article 3. 

Article 12. Entrée en vigueur et durée de l’Accord 

1. Le présent Accord entrera en vigueur une fois que chaque Partie a notifié l’autre 
par écrit et par la voie diplomatique qu’elle a satisfait aux exigences constitutionnelles 
requises aux fins de la mise en œuvre de cet Accord. La date d’entrée en vigueur sera la 
date de la dernière notification. 

2. Le présent Accord restera en vigueur pendant une période de cinq ans à l’issue de 
laquelle il sera reconduit tacitement pour une période de cinq ans. 
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Article 13. Modifications de l’Accord 

Le présent Accord peut être amendé à tout moment par consentement mutuel des 
Parties, par la voie diplomatique. 

Article 14. Règlement des différends 

Les Parties règlent à l’amiable tout différend émanant de l’interprétation ou de la mi-
se en œuvre de l’Accord par voie de consultation et de négociation. 

Article 15. Dénonciation de l’Accord 

1. Le présent Accord peut être dénoncé à tout moment par l’une ou l’autre des Par-
ties en communiquant à l’autre Partie son intention de dénoncer le présent Accord par la 
voie diplomatique, avec un préavis écrit de six (6) mois. 

2. En cas d’expiration ou de dénonciation du présent Accord, ses dispositions et cel-
les de tout autre protocole, additif, contrat ou accord continuent de régir toute obligation 
existante ou projet accepté ou entamé en vertu de celles-ci. Toute obligation ou projet de 
cette nature sera mené à terme comme si l’Accord existait encore. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respec-
tifs, ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau, en deux exemplaires origi-
naux en anglais, les deux textes faisant également foi.  

Fait au Cap ce 9 avril 2000. 

Pour le compte du Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le compte du Gouvernement de la République fédérale du Nigéria : 


